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n° 105 677 du 24 juin 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 avril 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 12 mars 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 mai 2013 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 15 mai 2013.

Vu l’ordonnance du 31 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 17 juin 2013.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me S. JANSSENS loco Me C.

MARCHAND, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La partie requérante a introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique après le rejet d’une

précédente demande par un arrêt du Conseil de céans (arrêt n° 93 119 du 7 décembre 2012 dans

l’affaire 107 700). Elle n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt et invoque, à l’appui de sa

nouvelle demande, les mêmes faits que ceux invoqués précédemment, qu’elle étaye de nouveaux

éléments.



CCE X - Page 2

2. Le Conseil souligne que lorsqu’une nouvelle demande d’asile est introduite sur la base des mêmes

faits que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû à l’autorité de la chose jugée

n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre

de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette

évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Conseil.

3. En l’espèce, le Conseil a rejeté la précédente demande d’asile de la partie requérante en estimant

que la réalité des faits invoqués à la base des craintes de persécution ou risques d’atteintes graves

allégués n’était pas établie.

Dans sa décision, la partie défenderesse a légitimement pu conclure, pour les raisons qu’elle détaille,

que les nouveaux éléments invoqués ne sont pas de nature à justifier un sort différent. Cette motivation

est conforme au dossier administratif, est pertinente et est suffisante.

Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier une

autre conclusion.

Le Conseil constate à titre liminaire que la partie requérante produit en termes de requête plusieurs

documents, à savoir un article du 19 mars 2013 intitulé « Guinée : Conakry sous haute tension », un

article du 1er mars 2013 intitulé « Guinée : Affrontements ethniques à Conakry avant le scrutin de mai »,

un article du 5 mars 2013 intitulé « Guinée : la justice et le dialogue doivent répondre à la violence »,

ainsi que les « Conseils aux voyageurs - Guinée » de mars 2013 parus sur le site internet de la

diplomatie belge. Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent des éléments

nouveaux au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont

valablement déposées dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où elles sont produites

par la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elle formule dans sa requête.

En conséquence, elles sont prises en considération par le Conseil.

Ainsi, il est soutenu en termes de requête que les courriers, qui ont été rédigés par la mère et le frère

du requérant, n’ont été écartés qu’en raison de leur nature privée alors qu’ils « confirment les craintes

du requérant et démontrent la persistance de celles-ci ».

Cependant, le Conseil ne peut que constater, à la suite de la partie défenderesse, le caractère privé de

ces deux documents. Partant, le Conseil est dans l’impossibilité de s’assurer des circonstances dans

lesquelles ils ont été rédigés, de même que de vérifier la fiabilité et la sincérité des auteurs, dont

l’identification formelle est par ailleurs impossible. En outre, ces courriers ne sont pas appuyés par des

éléments autrement plus objectifs des faits allégués. Dès lors, ces seuls documents ne suffisent pas

pour restaurer une certaine crédibilité aux déclarations.

Par ailleurs, la partie requérante rappelle que le requérant « est guinéen, qu’il a vécu à Conakry et qu’il

a soutenu le Capitaine Moussa Dadis Camara ». Partant, il risquerait « d’être victime de la situation

chaotique qui y règne ». A cet égard, la partie requérante souligne les « événements récents qui ont

secoué la Guinée [dans la mesure où] la préparation des élections législatives prévues en mai 2013 a

ravivé les tensions interethniques et une flambée de violences a touché la capitale depuis le début du

mois de mars 2013 ». Afin d’étayer cette thèse, il est fait référence en termes de requête à différents

documents établissant cette actualité (cfr supra).

Toutefois, le Conseil rappelle que la première demande de protection internationale du requérant a été

rejetée par la juridiction de céans, notamment, parce que sa qualité de sympathisant de l’ancien

président guinéen n’a pas été tenue pour établie. Comme exposé supra, les nouveaux éléments

produits à l’appui de sa seconde demande d’asile ne sont pas capables de remettre en cause l’autorité

de la chose jugée qui s’attache à l’arrêt du Conseil n° 93 119 du 7 décembre 2012. Dès lors que le

Conseil a jugé que les faits invoqués par le requérant ne sont pas établis, la question à trancher

consiste à examiner si l’origine ethnique du requérant, qui ne fait pas l’objet de débat entre les parties,

suffit, à elle seule, à justifier l’octroi d’une protection internationale. Autrement dit, les tensions

interethniques en Guinée atteignent-elles un degré tel que toute personne d’ethnie malinké et originaire

de Guinée, aurait des raisons de craindre d’être persécutée en Guinée à cause de sa seule

appartenance ethnique ?

Il peut, en effet, se produire que, dans les affaires où un requérant allègue faire partie d’un groupe

systématiquement exposé à une pratique de mauvais traitements, la protection internationale entre en

jeu lorsque l’intéressé démontre qu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire à son appartenance au

groupe visé et à l’existence de la pratique en question.
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Tel est le cas lorsqu’une population déterminée est victime d’une persécution de groupe, à savoir une

persécution résultant d'une politique délibérée et systématique, susceptible de frapper de manière

indistincte tout membre d'un groupe déterminé du seul fait de son appartenance à celui-ci. En pareilles

circonstances, il n’est pas exigé que la partie requérante établisse l’existence d’autres caractéristiques

particulières qui la distingueraient personnellement.

En l’espèce, il n’est pas contesté que le requérant est d’origine malinké.

Il ressort des informations de la partie défenderesse que la Guinée a connu de graves violations des

droits de l’Homme et d’importantes tensions interethniques. Ce contexte particulier doit inciter les

autorités compétentes à continuer de faire preuve d’une grande prudence dans l’examen des

demandes d’asile de personnes originaires de Guinée, surtout après la flambée de violence au cours

de la première semaine de mars 2013, principalement à Conakry, dont font état les documents produits

par la partie requérante.

Il ne résulte toutefois ni des informations de la partie défenderesse, ni des documents très récents de la

partie requérante, que cette dernière a joint à sa requête et qui font état d’une relance du dialogue et

d’un appel à l’apaisement tant de la part des forces au pouvoir que de l’opposition suite à la

manifestation du 27 février 2013 et à ses conséquences, que les Malinkés seraient victimes d’une

persécution de groupe et que tout membre de cette ethnie aurait aujourd’hui des raisons de craindre

d’être persécuté du seul fait de son appartenance au groupe.

En conclusion, le requérant, à l’égard duquel le Conseil a jugé que ni les faits qu’il invoque à l’appui de

sa demande d’asile, ni la crainte qu’il allègue de ce chef en cas de retour en Guinée, ne sont crédibles,

ne fait valoir aucun élément personnel, autre que son appartenance à un groupe, susceptible d’être

révélateur d’une crainte de persécution actuelle qu’il pourrait nourrir en cas de retour. Autrement dit,

hormis la circonstance qu’il soit malinké, mais qui n’est pas suffisante, le requérant ne présente pas un

profil spécifique ou particulier qui pourrait lui faire personnellement craindre avec raison d’être

persécuté s’il devait retourner dans son pays.

Il en résulte que les nouveaux éléments invoqués ne sauraient justifier que la nouvelle demande d’asile

de la partie requérante connaisse un sort différent de la précédente.

Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits ou motifs que ceux exposés en vue de se

voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, et que

ces motifs, à savoir son appartenance à un groupe déterminé, ne suffisent pas à fonder une crainte de

persécution dans le chef de ce dernier, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons

de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de

mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

Enfin, la décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement en Guinée ne permet

pas de conclure à l’existence dans ce pays d’un conflit armé ou d’une situation de violence aveugle au

sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Quant aux informations générales évoquées à l’audience au sujet de la situation prévalant actuellement

en Guinée, le Conseil estime que les regains de tension et graves incidents qui y sont décrits incitent

certes à une grande prudence en la matière, mais ne suffisent cependant pas à établir que tout

ressortissant de ce pays y a une crainte fondée de persécution, ni qu’il existe actuellement en Guinée «

une situation de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international » au sens de l’article

48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.

Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980 font en conséquence défaut, en sorte que la partie requérante ne peut pas se prévaloir de cette

disposition.

Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête y afférents, un tel examen ne pouvant en toute

hypothèse pas induire une autre conclusion.

4. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie

requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure.
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5. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

6. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre juin deux mille treize par :

M. S. PARENT, président f.f.,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. PARENT


